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INTRODUCTION 

A quelques années de rhorizon fixé par les Objectifs du .Millénaire pour le 
Développemènt (OMD). le constat est là. indéniable :. nombre de pays en 
développement ne seront pas en mesure de réaliser r édu.cation primaire pour 
tous d'id 20l5 (Nations Unies. 2005). Le Rapport sur le bilan de PÉduca-

!~ tian PourToùs(EPI).de 2002 estime que « pres d·un tiers de la population 
mondiale vit dans des .pays où la réalisation des objectifs de 1 'EPI' reste un 
rêve plutôt qu'une proposition réaliste. à moins d'un effort considérable et 
concerté » (UNESCO, 2002 : 15) .. Par ailleurs. selon ce ràpport, la majorité 
âes 28 pays qui risquent de ne pas du tout atteindre l'un des objectifs de 
l'EPI' se situe en Afrique subsaharienne. 

j 
{. 

Dans cet ensemble que constituent les pays en voie de développement, 
l'Afrique subsaharienne demeure non Seulement la zone la moins scolarisée, 
mais aussi celle où les défis de rEPT se posent avec le plus d'acuité. En 
proie~~,dys difficultés économiques mais aussi politiques depuis deux décen­
n.ies: à. présent, plusieurs pays dans cette region sont en train (sinon sur te 
pQint) dé voir s'estomper les effets positifs des nombreux efforts et progrès 
réalisés en matière d·éducation depuis les indépendances. 

Les raisons des faibles niveau:\ de Scolarisation observés en Afrique subsa .. 
harienne sont multiples. voire complexes : elles .sont d·ordrë historique, 
social, économique et démographique. Elles révèlent également.de niveaux 
différents : niveau micro en référence au.'\ familles et aux ménages, niveau 
macro eu égard au.'\ politiques nationales et internationales. Pour nombre 
d'auteurs, les conséquences des politiques économiques austères (notam­
ment les Programmes d. Ajustement Structurel. la dévaluation monétaire, 
etc.), parmi lesquelles le processus de paupérisation en cours dans plusieurs 
pays, seraitTun des moteurs des déclins observés dans les systèmes éduca­
tifs africains. Certes. il y a eu une certaine évolution de la.position des insti­
tutions.firiancières internationales. notamment la Banque mondiale, quant à 
la question sociale :. depuis les progr.munes Dimensions Sociales de 
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l'A justement (DSA). de la fin des années 80 et début des années 903, à .des 
politiques ouvertes de lutte contre la pauvreté, notamment les Cadres 
Stratégiques de Lutte .contre la Pauvreté (CLSP).du début des années 2000. 
Les.crédits accordés dans le cadre de ces programmes ont peiTTiis d'accroître 
l'offre éducative dans de. nombreux pays. Mâis une chose est de construire 
des écoles et .de les pourvoir en enseignants, Une autre est d'assurer que les 
familles, de plus en plus démunies. seront en mesure d'envoyer leurs enfants 
à l'école ; et. pour ceux qui y arriveraient, pour combien de temps ? 

Même si du point de vue de son ampleur, la pauvreté en Afrique demeure un 
phénomène essentiellement rural (FIDA. 2001), les villes africaines sem­
blentavoir le plus souffert des effets des PAS (du moins dansJe court terme), 
compte tenu des mesures drastiques de réduction des emplois dans le secteur 
non agricole. Dans les pays de la zone franc, la dévaluation du franc CFA, 
par 1 'augmentation du prix, des produits de première nécessité, a contribué à 
exacerber cette situation. L'étude sur le profil de pauvreté au Burkina Faso, 
par exemple,. révèle que l'incidence de la pauvreté a quasiment doublé en 
milieu urbain en l'espace de 10 ans envjron. passant de 10,4 % en. 1994 à 
19.9 % en 2003. Comment la scolarisation a-t-elle évolué dans un tel 
contexte général de paupérisation dans les villes d'Afrique subsaharienne ? 
Assiste'-t:-ona ce que certains auteurs (Lange. 1984) ont nommé phénomène 
de.déscolarisation~ c'est..;à-dire à une stabilisation~ voire une baisse de la fré­
quentation scolaire ? Assiste-t-on à une aggravation des inégalités de scola­
risation entre garçons et filles ? Assiste-t-on à une aggravation des inégali'" 
tés de scolarisation entre les classes sociales, notamment éntte les classes 
extrêmes ? Telles sont les questions auxquelles nous nous proposons de 
répqndre. Le texte comprend deux principales sections :la première, consa• 
crée à la méthodologiè de la recherche. aborde les données, les indicateurs et 
la, méthode d'analyse. La seconde présente les principaux résultats : résul­
tats descriptifs mais aussi une synthèse des analyses multivariées. 

3 En répon~e aux critiqueS exprimées sur les conséquences néfastes des PAS par certaines institutions 
des Nations Unies. notamment l'UNICEF (Cf; Comia tr af .• 1987). 
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2- MÉTHODOLOGIE 

Données et champ géographique rouvert 

Comme le soulignent Montgomery et He'\'ett (2005 : 3) "despite decades of 
academie and policy attention to poverty in developing countries, surprisin­
gly few data setS give educational researchers much purchase on the concept 
of living standards··. Plus encore. compte tenu du décalage temporel entre le 
moment où .sont mises en place les politiques économiques et sociales et le 
moment où leurs effets commencent à se manifester. là disponibilité de lon­
gues séries: de données a longtemps été (et est) la principale fi mite à une ana~ 
lyse des effêt:S potentiels de ces politiques. En effet. la mise en évidence de 
tels effetS suppose de disposer au moins d'tine source de données décrivant 
la "sitUation avant ou au début de (7es politiques. et d'une source de données 
décrivant la situation plusieurs années (au moins cinq ans) ap~s leur mise en 
place. M3:is en dehors de la question de la disponibilité des don,nées~ mettre 
en :évidën'ée les effets éventuels des politiques macroéconomiques et socia­
" les posè éertàinement d'autres questions d'ordre méthodologique auxquelles 
il n' èst pas àisé de repondre : Han da et King (2003} soulignent deux princi­
paux défis lorsqu'on sïntéresse à mettre en bidence de tels effets: l'une est 
comménti!;oler Iïmpactréel des réformes liées au PAS de ceux d'autres fac­
teurs. L'a~tre est.:de savoir si la détérioration généralement observée après la 
mise en place de.s PAS aurait été moindre sans cet ensemble de réformés, 
dans la mesure· où. dans bien des cas . .les PAS sont parties intégrantes des 
conditionnalités de prêts octroyés par le Fonds Monétaire International à des 
pays dont J'économie est en détresse et connaît des sévères crises de la 
balance des paiements . 

. Dans plusieurs pays africains. on dispose à présent d ·au moins deux sources 
de données (i' enquêtes au niveau national permettant. à des degrés divers, de 
décrire lès tendances de nombreu:'t phénomènes sociaux et démographjques. 
L'une ·de ces sources de données demeure évidemment les Enquêtes 
Démogràphiques et de Santé (EDS). Les EDS ont connu différentes phases 
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avec une évolution. des thématiques abordées, tant .en terme d'ajout de nou:.. 
veaux modules que d'aband()n,de certains. Ainsi, dans le domaine de l'éd';l­
cation, les premières EDS (phase 1) qui ont été réalisées au milieu des 
années 80, n'ont malheureusement pas collecté de données sur la scolarisa­
tion. C'est le cas. par exemple, pour les pays de l'Afrique de l'ouest franco­
phone, du Sénégal (1986). du Mali (1987).et du Togo (1988). Cela constitue 
une contrainte majeure. dans la mesure où certains de ces pays (par exemple 
le Mali) ont connu plus tôt des politiques d'ajustement que d'autres comme 
le Bénin ou le Burkina FasQ. Comme le montre la figure 1 (en annexe), on 
voit bien que par delà certaines mesures économiques (comme la dévalua- • 
tion du franc CFA) communes à r ensemble de ces pays qui font partie de 
1 'Union Économique et Monétaire Ouest;.Africaine (UEMOA), chaque pays 
a sa propre dynamique quant à la mise en place des PAS. TI y a, par ëxemple, 
dix ans entre la mise en place du PAS ivoirien (1981) et .celui du Burkina 
Faso (199.1). 

Par. conséquent. les bornes de l'intervalle de temps à considérer pour analy­
ser les effets potentiels de la crise ne sont pas forcément les mêmès polir tous 
les pays. 

Finalement. compte tenu de la disponibilité des données, notamment les 
questions relatives à .la scolariSa.tion. seules. cinq capitales sont étudiées4 : 
deux capitales de pays côtiers (Abidjan et Cotonou) et trois capitales sahé­
liennes (Bamako. Niamey et Ouagadougou). Pour lès mêmes contraintes, les 
sources de données considérées sont uniquement des EDS réalisées au cours 
de la décennie 90 et en début 2000. Excepté le Burkina Faso pour lequel 
l'EDS de 1992-93 peut être considérée comme reflétant la situation de début 
de la mise en place des PAS~ pour ]es. autres pays, ies données s'inscrivent 
dans ûne période bien après la mise en place de ces politiques. Ainsi, pour 
Abidjan èt Bamako. la période d'analyse se situe à plus de dix ans après la 

"Disons que dès le départ nous n ·a~ ions pas inci\IS le Sénégal (Dakar). car riôùs voulions, dans un souci 
de comparaison. considérer trots capit:lles côtières (Abidjan. Cotonou et Lômé) et trois capitales sahélien· 
nes (Baniako. Niamey et Ouagadougou}. Malheureusement la disponibilité dès données s'est révélée par 
la suite tine rontrainre majeure pour l<lmé. 
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mise en place du PAS. alors que pour Cotonou et Niamey, elle se situe res• 
pectivement à six et cinq années du début du PAS (figure 1 ). Par aill~urs. une 
autre limite de l'analyse comparative entre différents pays a trait à l'inter­
valle de temps pour r analyse des changemen~. et qui est assez variable : 
quatre années pour Abidjan à plus de onze années pour Ouagadougou 
(tableau l en annexe). En effeL il est plus probable d'observer des change­
ments sur une période de dh ans qu'une période de quatre ans. 

Comparabilité des écbantillons dans le temps 

Le tirage des échantillons dans les EDS est basé sur un sondage par grappe •. 
stratifié à dèuX. degrés. où la capitale constitue un~ strate à part entière. Étant 
donné qtie .les échantillons sont aléatoires et représentatifs de chaque strate, 
les résultats observés au niveau des capitales devraient être comparables 
dans le temps. Néanmoins, pour nous assurer de cette comparabilité des 
échantillons dans chacune <les capitales. nous comparons. entre les deux 
<fate.sda·:distribution des enfants d'âge scolaire suivant deux caractéristiques 
du chef de ménage : le niveau dïnst:nlction et le sexe (figure 2). 

Que ce sgi(le niveau d'instruction du chef de ménage où le sexe du. chef de 
ménage, :te~ distributions ne changent pas fondàmentalement dans le temps. 
On note :toutefois, à Bamako. une légère augmentation de la proportion des 
enfànts résidant dans des ménages dirigés p:rr une personne du niveau secon­
dàire ou plus. De même. à Ouagadougou. la proportion d'enfants résidant 
dans des ménages dirigés par une femme a légèrement augmentée. Un autre 
résultat. opposant une fois encore les capitales côtières aux capitales sahé­
liennes : dans les premières les enfants résidant dans des ménages dirigés 
p(lr une personne ayant le niveau secondaire ou plus sont en proportion plus 
importante. alors que dans les secondes. c ·est davantage dans les ménages 
dirigés par une personne n'ayant aucun niveau d'instruction que l'on 
retrouve les enfants d'âge scolaire. Globalement. les distributions ne chan­
gent pas dans le temps et on peut donc en conclure que les échantillons 
urbains dans chaque pays sont com~bles dans le temps. 
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Figure 2 : Répartition des enfants d'âge scolaire suivant quelques ca.ractéristiques 
du chef de ménage 
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Variable dépendante 

La varia.ble dépendante est la fréquentation scolaire au moment de l'enquête. 
Cet indicateur est calculé à partir de la question communément posée dans 
les EDS et demandant si r indhidu « est toujours à l'école au moment de 
l'enquête ». L'éducation primaire reste. sans aucun doute. le principal défi 
compte tenu des faibles niveau.."< de sèolarisation observés dans plusieurs 
pays africains. Cependant. il de'\ient illlpérieu."< d'accorder un intérêt majeur 
à l'éducation post-primaire si on veut conserver les effets cumulatifs et de 
long terme de réducàtion. Dans plusieurs pays. des efforts énormes ont été 
consentis dans le développement quantitatif du primaire. Certes, il demeure 
toute la que.Stion de la qualité de récole et des acquis scolaires, mais dans 
plusieùi:s villes. le phénomène d'engorgement des classes du primaire est tel 
que des questions se posent quant à la poursuite de la scolarité au-delà du pri­
maire. Aussi, dans le cadre de cette recherche. n()us nous intéressons aussi 
bien à la fréquentation scolaire des 7-14 ans qu'à celle des 15-19 ans. Lé 
choix. .des 7-'t4 ans se justifie par le fait que dans les payli concernés par 
r éfude]' âge officiel d'entrée à récole est soit de 6 ans. soit de 7 ans. La scO-' 
larité au primaire y dure 6 ans .et compte tenu de la possibilité de redoubler 
au moil!~ une f<;>is, il est assez courant de retrouver des enfants .de plus de Il 
ans ou l2'aris dàns le primaire. Le groupe d'âge 15-19 ans permet depren­
dre en compte la fréqùentation au prenlier cycle du secondaire, 

Variables indépendantes 

La littérature sur les déterminants de la demande scolaire en Afrique subsa­
harienne met en évidence rimportance de certaines caractéristiques de l'en­
fant (sexe, statut familial). du ménage (sexe. niveau d'instruction, statut 
matrimonial du chef de ménage. structure par âge et sexe des membres du 
ménage,niveau de vie du ménage) comme variables explicatives des c()m­
portements en matière. de scolarisation (Kobiané. 2006 et 2001; Lloyd et 
Blanc, 1996; Marcoux. 1994 et 1998: Pilori. 1995; Pilon etYaro. 2001). Les 
variables retenues dans c:ene étude se situent à l'intérieur de cet ensemble de 
déterminants de la scolarisation et. en tenant compte dé la disponibilité de 

us Tnmmr d~ I'TSSP n'U 
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l'information dans les différentes sources de données. Pour chactme des 
capitales et sources de données. nous avons considéré neuf variables au total 

- Au niveau de l'enfant : le sexe. le statut familial. l'âge et le carré de t'âge: 
l'âge et le carré de l'âge interviennent pour rendre compte de .la nature de 
la relation entre 1 ·âge et la fréquentation scolaire qui est plutôt curviligne 
(relation d'ordre 2) ; 
Au niveau du chef de ménage :le sexe, le niveau d'instruction et l'âge ; 

- Au niveau du ménage : le niveau de vie et la taille du .ménage, Le proxy 
de niveau de· vie. a été (;onstruit à,partir des informations sur les caraçté­
ristiques de l'habitat ainsi que les biensd'équipement du ménages. Après 
avoir transformé chacu('!e des variables entrant dans la construction du 
proxy en variables ordinales'. ,nqus avons appliqué une Analyse. en 
Composantes Principales (ACP) afin de réduire l'information en un nom­
bre restreint de facteurs ou composalltes, Étant donné que dans une ACP; 
la première composante explique généralement 1(1 plus grande part de 
l'inertie (variance) des données. éelle-ci est généralement considérée 
comme le proxy (Montgomery et al .. 2000 ; Filmer et Pritcheu, 2001; 
Kobiané. 2004). 

Dans chaque capitale. une approche relative de la pauvreté est adoptée en 
ordonnant les. individus (ou ménages) de la plus faible à plus grande valeur 
du proxy, et en considérant les quintiles (qui divisent la population en cinq 
classes d'effectifs égaux, chacune représentant 20 %) : le quintile 1 (les « 

très pauvres » ), le quintile 2 (les « pauvres » ). le quintile 3 (la « classe 
intermédi(lire »). le quintile 4 (les « nantis ») et le quintile S (les « très 
nantis }}). 

s Pour une vue d'ensemble des méthodologies de construction des proxys.de niveau de vie et leur appli­
cation.àla relation "pauvreté/scolarisation''- voir·p:e. Kobiané (2004). Àpartîr des.questions sur la pos· 
session d'un vélo. d'une motocyclette et :d'une automObile; nous avons créé une variable « principal' 
moyen'de déplacement "· 
6 De la modalité. la"· moins bonne » {';aletir 1) à la modalité la« plils bonne »{valeur k, k étaritlenom­
bre total de modalités de la variable). Par exemple. pom:là narure du sol; la cote la plus faible est attri­
buée à" banco. "et la.rote la plus élevée à« sol en c:utèlagè "· 
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Méthodes d'analyse 

Nous recourons aussi .bien à des méthode,s descriptives qu • à des méthodes 
explicatives, Sui le.plan descriptif. une série d'analyses bivariéessont èffec­
tuées àfind'app~ier l'association entre chacun.e des variables indépendan­
tes d'ilitéref(sexé de l'enfant et niveau de ,;e du ménage) et la fréquentation 
scolaire. Par ailleursq)(mr mieux évaluer l"évoh.ttion des ta11X de fréqùenta­
tioli scolaire, nous procédons aussi à des tests statistiques des différences de 
taux. fréquentation ·scolaire observées dans le temps. 

En teniles .de méthode ex-plicative. compte tenu de la nature dichotorniqùe de 
là \tan~ble çlêpendarite' (fréquentation sColaire OÙ non). J'une des méthodes 
log.iJhi~~ adaptées est-le mod~le ltJgit ou. dans sa forme multiplicative 
qùe nom •;tdopterons, te·mooèle logistiqlle. Les rapports de chances (odds 
ratios)? seront utilisés pour rendre compte deS écarts entre c;J.tégories . 

7 Les rapports de èhanœs SOIIt des quantités C'Cimprises entre 0 et .... Une valeur entre 0 et 1 signifie un 
risque mohtlfre de vi~n: ré,·énement que la Cltégorie de réfÇreoce : alors• qu'une valeur plus grànde 
exprime 'un.risque plus. éle\'i. I.or.;;que te rappait de dmlces est ut:s élevé (tend vers co) ou très faible 
(tend:vm.O). on est.m·face d'un cas de c pmfi~ (\1lfaite "· c'est-l.œre que par rapport à la moda­
lité de référeltre. la catégorie COIJSidélie est quasi œmine de •i•-re.oo de ne pas. vi~ l'événemen.t. 
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RÉSULTATS 

Dans cette partie consacrée aux. résultats, nous présenterons toùt d'abord 

quelques résultats descriptifs sur révolution des taux de fréquentation sco­
laire dans les différentes capitales ainsi que. sur les indices d'inégalités, d'une 

part entre garçons et filles et,d'autre part. entre« très nantis »et« très pau­

vres ». Ensuite, nous procéderons à une synthèse des résultats des analyses 

multivariées. Il ne s'agit pas ici de présenter l'e~semble des résultats i~sus 
des analyses multivariées. Il s'agit plutôt de voir si les écarts observés au 

niveaubivarié entre. d'une part gaiçons et fill~s ~t. d;autre part, « très nan­

tis »et« très pauvres >>se maintiennent après contrôl~ d'une série de cova­
riables. 

Quelques résultats descriptifs 

Évolution des tarn: de fréquentation et des inégalités entre sexes 

Les figures 4.a et 4.b présentent respectivement l'évolution des taux de fré­
quentation ,scolaire ainsi que le rapport des taux garçon/fille (indice de 
parité) dans chacune des capitales. Pour mieux apprécier l'évolution des taux 

de fréquentation scolaire et des indiceS de parité, nous àvons, de façon sys­

tématique, procédé à des tests de différences des ta \lX observés dans le temps 

aussi bien pour les deux sexes réunis que pour chaclin des sexes (tableau 2). 

Urt premier enseignement. lorsqu· on considère les niveaux de fréquentation 

scolaire (figure 3.a), est que le niveau de scolarisation dans les· capitales 

sahéliennes est comparable. voire parfois plus élevé, que celui observé dans 

les capitales côtières ; alors que. par ailleurs, on sait que la. scolarisation de 

façon globale est plus faible dans les pays du Sahel que dans les pays 

côtiers8. Ainsi, on peutnoterque la fréquentation scolaire à Ouagadougou est 

8 En fait la faiblesse des tni."t de scolarisation dans les pays sahéliens est le reflet d'l!ne très f:tible sco­
larisation dans les zooes rurales. doublée d'un faible tau."t d'urbanisation. L~écart entre villes et campa­
gnes est plus faible dans les pays côtiers que dans les pays du Sahel. comme le montre un_ rapport d'étude 
à paraître (Institut de Statistique de l'UNEsCO-Réseau Famille et Scolarisation en Afrique). 

us Travaux de l'ISSP n°24 
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plus forte que celle observée à Abidjan. quelle que soit la période considé,.. 
rée. De même, on peut noter que la fréquentation scolaire des 15-19 ans à 
Niamey en 1992 est assez proche de ceUe observée à Abidjan en 1994. Une 
objection à cette comparaison res.te tout de même le fait que révolution 
socio-&;onomique et politique des différents pays n ·est pas la même dans le 
temps : en 1994. la Côte d'Ivoire est déjà bien plongée dans la crise et les 
réformes de Bretton Woods, alors que le Buik:ina Faso. en 1992-1993, est à 
la mise en place de son premier plan d'ajustement. 

Pour revenir aux tendances. on observe que la fréquentation scolaire des 7-
14 ans croît dans toutes les capitales. Excepté à Abidjan, tes différences 
observées dans le temps sont partout statistiquement significatives au seüil 
de-:5.% (tableau 2). En ce qui concerne la frequentation scolai~ des 15-19 
ans, c'est uniquement à Cotonou et à Bamako qu'on observe véritablement 
une év.olution à la hausse. puisque les différences observées à Abidjan, 
Niamey et Ouagadougou ne sont pas statistiquement significatives. 

Qüa.llt _aux taux par sexe. on note tout d~abord au niveau des 7-14 ans, que 
la.@quentation scolaire des filles a augmenté dans toutes les capitales et les 
âifférençés observées sont statistiquement significatives. Par contre, chez les 
gafçbf!s; i::e n'est qu'à Bamako et à Niamey que les taux de fréquentation 
scola.fie :ont. ·àû'gménté. Ces analyses permettent de mieux comprendre les 
tendances des indices de parité. A Bamako et à Niamey. la baisse des écarts 
de sé:olarisation entre garçons et filles dans le groupe 7-14 ans est le reflet 
d'une cn::>issârice beaucoup plus rapide de la scolarisation des .filles compa­
rée à c~lle des garçons. Par contre. dans les autres capitales. cette baisse des 
inégalités entre sexes est le reflet d'une augmentation effective des taux de 
fréquentation scolaire des filles. ~ors que celle des garçons est quasiment 
restée stable. puisque lès différences ne sont pas statistiquement significati­
ves (figure 2) . 

AU niveau des taux de fréquentation scolaire des 15-19 ans par sexe, on note, 
colllri1e pour les deu.'\ sexes réunis. que c'est à Cotonou et à Bamako que 
ceux--ci ont connu une croissance statistiquement significative. Ainsi, la 

ùs TlTIJYTil:i dt' rJSSP n'U 
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baisse des inégalités entre garçons et filles dans le groupe d'âge ]5.,19 ans 
est réelle dans ces deux capitales et est le reflet d'une croissance de la scola­
risation des filles beaucoup plus rapide que celle des garçons. À l'opposé, 
dans les trois autres capitales (Abidjan. Niamey et Quagadougou), les .taux 
de fréquentation scolaire par sexe des 15-19 ans .sont restés stables. 

L'examen des indices de parité au niveau des 7-14 ans (figure 3.b) révèle 
aussi un résultat a priori surprenant, à savoir une inégll.!ité sexuel)e plus fai:.. 
ble dans deux capitales du Sahel (Niamey et Ouagadougou) que dans les 
deux capitales côtières. Bamako se révèle comme l' e?'ception sahélienne 
avec des niveaux de discrimination sexuelle proches de ceile des capitales 
côtières. Lorsqu'on met ces résultats en parallèle avec les rapports de fémi­
nité dans chaque groupe d'âge (tableau 1). on peut eh déduire que ces diffé­
rences dans les niveaux d'inégalité .entre sexes sont très probablement le 
reflet d'une mise au travail des filles variable d'une capitale à une autr~ ; à 
Abidjan. Cotonou et Bamako. il y a nettement plus de filles que de garçons 
d'âge scolaire. ce qui ne serait paS dû à une surmortalité mascùline, ïnais très 
probablement à une présence plus importante d'aides familiales ou de bon~ 
nes dans ces villes. 

Ce quel' on peut déjà retenir de ces résultats ~tescriptifs, c'est que malgré le 
contexte de politique économique austère. notamment celui des PAS, qu'est 
celui de l'ensemble des pays étudiés. la fréquentation scol.~ire des 7-14 ans, 
.qui rend compte. dans une certaine me.sure. de la fréquentation scolaire au 
primaire. a augmenté presque ·partout (excepté à Abidjan où la différence 
dans te temps n'est pas statistiquement significative). Par contre, au niveau 
des 15-19 ans il n'y a pas eu véritablement de .progrès; exceptés dans deux 
des cinq capitales (Cotonou e_t Bamako). S'il y a eu croissance des taux de 
fréquentation scolaire .. notamment au niveau des 7-14 ans, h~~ rythmes 
d'évolution. quant à eux .. n ·ont pas été les mêmes dans les différentes capi­
tales. Ainsi. si l'on tient compte de l'intervalle de temps entre enquêtes 
(tableau 1 en anne~e). il ressort qu':lll niveau des 7-14 ans, l'accroissement 
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annuel moyen relatif (ra)9 a.~té le plus faible à Ouagadougou (0.8 %)et le 

plus fort à Niamey (2.5 %)10• Pmu: ce qui est des 15-19 ans, dans les deux 
capitales (Cotonou et Bamako) où ~a croissance est statistiquement signifi­
cative,les,tatixdefréquentation scolaire ont augmenté de 6,1 %en moyenne 
par an. Nous reviendrons sur quelques explication relatives à la situation spé­
cifique de ces deux capitales après examen des résultats issus des analyses 

~ multivariées. 

~· 
'· i 
' ! 

9 En nommarit TFS le taux de friqueutatioo ~bire. raCcniissement relatif (total) au cours d~une 
TFSn - TFSil 

période r1-t2 est égal à . L"~l rebtif annuel moyen est.obtenu èn rapportant 
TFSn 

cette quantité à l"interv.tlle de temps entre les den..:~ de doooées.. soit.6 (t2 - t1) 

10 Respectivement 2.2 %et L6 'l-à Bam:ü;:co et à C()(OOOO. 
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Tableau 2: Taux de:fréque·~~tion s(qlaire (en %)'selon le sèxe de l'entànt 
. .· · ·· ~ail$1ës cinq- capitales. 

Groupe d'ftge & 
Sexe de l'enrant 

7·14ilns 
Pilles S7(6S6) 64(439) S4(299) 63(391) S6(699) 67(1074) 58(793) 68(517) 68(844) 77(271) 

__ O~nl!_ ___ __Ji(473}_~(3SSL_!!!(26S)_R(WJ__]]_(ill}__.J!!.(M!L.-.67 (642)_.1!(468)_?_!{?!QL.J!i(201}_ 
. ··--~n.~c~----68 (1129)_...1!J794)_l!!_(S64)~(706)~<.!m)_.l!(!mL .. ~(I435)_7 t(9K5)_1HI624L!!!.<11~L 
~,.--R=DPJl.!ll't QY.Q_I __ 1 J?.____.J,25 1,65 1,46 1,311 1 2S __l,_l6 _ _!.QL_1.!.6 _ _j,QL_ 
Uiff~n:ncc IUUA deR IllieR s 8 8 . __ __:: ___ _ 
_!)iff~~~~~UI dcM.~~IInl_ ........ ,_,. _ _;!l!l_ --·---···-- --~- ·--...................... 8 ..... __ ............... ( ......... .. ...... .. _ .. _!)L_ ----.. 
l>lff~n:ncc tuu1 cnRCmhlc .ns s - s B s 
15·.19 uns ...... _ ........ ·---------------- ........... _ ---------------·--··----·- .......... --·-·-----------------·· 

f7lllcs 23 (37S) 29(336) 2K (151) 43 ('.!21) 24 (JM) 36 (694) 31 (370) 30 (320) 36 (4HK) JH (210) 
____ On~!!!l'!..-......... ____ 49 Q!!Z)._!I!.(PJ).._ll,(IJS)_6K (1 K7}_~_(t5.1L_ 66 (442)_ __ 34 Q_g)__}~(292)_ 46_(~ !Ll!H!.SJL. 

Hnscmblc 35 (~~)__:~.?J~7L .. !!.{2H6)_S4 {~.!!!!L2H!i!~}__i!!_( 1136)__32 (722L_lt(612).....J.t(11Xl'J).....Jl(36S) __ 
-:::-:::c;;----'R=apJl.!!.I!_Q~Q-1 __ 2,13 1,66 1,2§ ___ .J,5H 2,17 1,83 I,J.O __ I,!Q. ___ _!,~_8 --~,R_ 
Différence taux de• flllc1 nB 1 s ns ns 
-illiifn:~dcsgurÇfme _______ ri8---------;-----·--;-------·-;;;-------~s---
Différel)f;c laux cnRCmhl-e -----·--- nx ---;;------~-----------;;;-----·---;---

Note :( ... )=effectif correspondant ;.s =statistiquement signilicatif au seuil de 5.% ; ns =non signilicatif 
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Évolutions des inégalités entœ classes eXtrêmes 

Dans un contexte général de paupérisation où les ressources économiques 
deviennent de plus en plus limitées et où, par ailleurs, les servic:es publics 
deviennent moins accessibles donnant plus de place au privé, on peut s'at­
tendre à ce que les inégalités entre les classes sociales s'accroissent. 

Examinons tout d'abord la tendance des taux de fréquentation scolaire par 
quintiles .de niveau de vie (tableau 3). On note un résultat déjà observé par 
ailleurs (Kobiané, 2006 et 2004) :les proxys de niveau de vie (notamment 
ceux basés sur les caractéristiques de. rhabitat .et les biens d'équipement), 
permettent surtout de distinguer les classes extrêmes. L'évolution des taux de 
scolarisation en fonction du quintile de niveau de vien' est pas toujours régu­
lière, la différence entre les quintiles intermédiaires (quintiles 2 à 4) n'étant 
pas toujours nette (tableau 3). Par ailleurs, les écarts entre classes .sociàles 
semblent plus nets chez les 15-19 ans que chez les 7-14 ans : plus·on avance. 
dans le système éducatif, plus les inégalités sociales en matière d'accès à 
1 'école sont grandes. 

Lorsqu'on examine révolution des taux de scolarisation dans les deux clas­
ses extrêmes, il ressort que, globalement, il n'y a pas d'évolution statistique:­
ment significative des taux. En effet, au niveau des 7-14 ans, c'est unique­
ment à Bamako et à Ouagadougou pour le quintile 1 et à Niàmey pour le 
quintile 5, qu'on observe des différences statistiquement significatives 
(tableau 3). Au niveau des 15-19. ans, la seule différence statistiquement 
significative se situe à Bamako au niveau du taux de fréquentation scolàire 
du quintile 1. En définitive, étant donné que les· différences dans le temps se 
sont avérées globalement non .statistiquement significatives, on peut dire 
qu'il y a eu stabilisation des ta.ux de fréquentation scolaire chez les « très 
pauvres » et chez les « très nantis ». Globalement, -à cette étape de l'ana­
lyse bi variée. ii est assez difficile d'inférer sur le sens der évolution des iné­
galités entre classes sociales. Toutefois, à Bamako et à Ouagadougou, pour 
les 7-14 ans. on peut dire que la baisse des écarts entre quiritile 5 et quintile 
l reflète l'évolution significative de la fréquentation scolaire éhez les. plus 

Les Tnnvzux de l'ISSP n°24 
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démunis (on passe de .J7 c:(- à 68 ~ à Bamako et de 63 % à 83 % à 
Ouagadougou). Par contre. à :Niamey. la hausse de cene inégalité reflète une 
croissance significative de la fréquentation scolaire chez plus nantis. Pour les 
15-19 ans. Bamako se distingue une fois encore par une évolution significa­
tive de la fréquentation scolaire chez les << très pauvres )) (de 16 % à 40 %) 
conduisant à une baisse de plus de moitié de r&art entre le quintile 5 et le 
quintile 1 (3.12 à 1.22). 

Les analyses faites précédemment donnent une idée générale des évolutions 
en matière de fréquentation scolaire et dïnêgalités dans les différentes capi­
tales. Elles ne contrôlent pas cependant les résultats observés par une série 
de variables qui peuvent avoir des structures différentes d'une capitale à 
l'autre. Par exemple, on sait que plus le nh·eau dïnstruction du chef de 
ménage est élevé. plus les chances des enfants de fréquenter récole sont 
grandes. Par ailleurs. on sait quïl y a une association entre niveau de vie et 
instruction. Pour mieu.x apprécier donc r é\'Olution des écarts entre les clas­
ses sociales. il est plus indiqué de contrôler ces écarts par le niveau d'instruc­
tion du chef de ménage et une série d"autres \"ariables. 
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Tableau 3: Taux de fréquentation scolaire (en %) selon le niveau de vie dans les cinq capitales 

Grou~ge &. ~UIUJIIUI 
1 

"-'VLUIIUY 

1 
LI''"~ 

1 
I'UIIU.IU..J 

-- Niveau de vie · ....... · 1 • ............. • ........ ,. 1 .-........ • ...... J' 1 _,..... • ....... _ r-· 

7-14 ans 
Quintilc.l 52 (231) 59 (59) 66 (113) 68 (118) 47 (245) 6S(281) 45 (283) 46 (14il) 63 (324) 83 (88) 
Quintilc 2 63 (235) 56 (112) 66 (118) 83.(120) 63 (277) 71 (365) 55 (192) 59(221) 73 (317) 74 (125) 
Quintilc 3 69(221) 66 (143) 73 (109) 73 (194) 67 (259) 77 (363) 58 (261) 74(178) 68 (342) 86 (96) 
QIJintilc 4 77 (228) 72 (187) 73 (113) 74 (llO) 75(251) 77(417) 63 (305) 79 (212) 83 (347) 84 (76) 
_Quintilc 5 79 (214) 82 @) 73 (Ill) 82 (164) 76 (205). 77 (489) 79 (394) 89 (226) 81 (294) 7H87) 
Ensemble 68(1129) 71(794) 70(564) 76('706) 65(1237) 74(1915) 62(1435) 71(985) 73(1624) 80(472) 

---~Q51Q!__ __ !.~.~2 138 1,11 121 162 113 175 193 129 090 
Dlff~rcnce taux du quintilc 1 ns ns s ns 
Dlff~cc taux du quinti1e ~ ns ns ns s ns 
15-19 ans 

Quintilc 1 15 (133) . 10 (48) 28 (60) 35 (49) 16 (121) 40 (159) 14 (127) 13 (84) 20 (202) 33 (60) 
Quintile 2 24 (127) 16 (82) 29 (55) 53 (78) 22 (109) 43 (168) 23 (91) 17 (138) 37 (154) 37 (75) 
Quintili: 3 40 (123> 29 cs6> 51 (55> 56 (85> Js c1os> 5o (185> 23 (139> 32 (115> 35 (234> 34(61> 
Quintile 4 38 052) 40 (136) 4:3 c6o> .55(69) 44 (i20) 53 (257> 39 (149) 35 013) 57 (207) 52 (79) 
QuintileS 54(147) 52(215) 54(56) 61(127) 50(163) _49(267) 49(216) 50(162) 57(212) 53(90) 
Ensemble 35(682) 37(567) 41(286) 54(408) 35(6187) _48(1_13_6) _32(722) 32(612) 41{!_()09) 43(365) 
Rapport Q51Ql 3,60 5,2_ _ 1>46 1,74 3,12 __ },21_~- ),50 _ ),85 _ ~-- 1,61 

· Diffmnce taux du quintile 1 ns os S ns ns 
Diffmncc taux du quinti1e S ns os ns os ns 

Note : ( ... )=effectif correspondant ; s = statistiquement significatif au seuil de 5% ; ns =non significatif 
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SYNTHÈSE DES ANALYSES ~R"LTIVARIÉES 

Il s'agit de voir si les résultats observés au niveau bivarié se maintiennent 
même après contrôle d'une série de ''ariables (celles citées dans la section 
méthodologie). Nous ne présentons donc pas rensemble des résultats des 
analyses multivariées. Nous nous focaliserons sur les inégalités sexuelles 
ainsi que les inégalités entre classes sociales. Un premier résultat général qui 
apparaît lorsqu'on examine la figure -t c'est que les inégalités sexuelles sont 
plus faibles que les inégalités entre les classes sociales extrêmes (Quintile 5 
et quintile 1). Une exception est cependant Cotonou où les deux types d'iné­
galités sont comparables. du moins du point de vue de leur ampleur. 

Y a-t-il une aggrm·ation des inégalités semelles ? 

Si on examine les résultats de la figure ..J et en tenant compte également de 
la signification statistique des rapports de chances (non présentée ici), il res­
sort qu'après contrôle d'une série de variables. c"est dans les deux capitales 
côtières (Abidjan et Cotonou) et à Bamako que les écarts (les rapports de 
chances) sont statistiquement significatifs (au seuil de 1 p. 1000). À Niamey 
et Ouagadougou. les écarts observés respectivement en 1998 et en 2003 ne 
sont pas statistiquement significatifs et il est donc difficile de statuer sur la 
tendance des inégalités sexuelles. Pour les 7-14 ans. on note une diminution 
de l'écart entre garçons et filles à Abidjan et à Bamako. alors qu'à Cotonou, 
il y a eu au contraire un accroissement de r écart garçon/fille. Toutefois, en 
ce qui concerne les 15-19 ans. dans rensemble des trois capitales, il y a eu 
baisse des inégalités entre garçons et filles. 

D'une manière générale. on peut donc retenir. après contrôle d'une série de 
variables, que malgré le contexte des PAS et leurs corollaires. les inégalités 
entre garçons et filles ont baissé. Dans la plupart des capitales. cette baisse 
des inégalités sexuelles est le reflet d'une croissance plus rapide de la scola­
risation des filles par rapport à celle des garçons. résultat qui a été observé 
par ailleurs (Lloyd et al .. 2005. Lloyd et Hewett. 2003). Dans les pistes de 
recherche qu'ils dégagent à la fin de leur étude. Lloyd et al. (2005, p. 147) 
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· s'interrogent: « Wbat explains the rapid rise in girls' schooling ? Why are 
rates of girls' schooling rising more rapidly than those of boys? » Dans la 
plupart des pays, il y a eu, au.cours de la décennie 90, des politiques incita­
tivesàl'endroit de la.scolarisation des filles, comme par exernplela gratuité 
des manuels scolaires. Dans certains contextes, comme le Burkina Faso, une 
politique de « discrinlination positive » a été mise en place consistant à 
l~octroi exclusifaux filles de certaines. ressources {comme p.e. les bourses 
pour les études secondaires). Mais des travaux spécifiques approfondis sont 
nécessaires pour comprendre les effets réels et la portée de telles mesures, 

Y a-t-ilune aggravation des inégalités liées au statut économique ? 

Lorsqu'on rapproche les deux séries de graphiques de la figure 4, il ressort 
.èeci : alors que dans plusieurs capitales les inégalités entre garçons et fill~s 
décroissent, celles entre les plus nantis et les.plus démunis s'accrqissentH. À 
Abidjan, à Niamey, à Cotonou (chezJes 7-14 ans) et à Ouagadougou (chez 
les 15:..19 àns), h~s inégalités. entre classes sociales sont. en augmentation, 
alors que l'analyse bivariée ne semblait pas révéler de changements impor­
tants. La situation spécifique de Cotonou et de Bamako en ce qui concerne 
révolution remarquable .dela fréquentation scolaire chez les 15-19 ans se 
précise davantage ici : en effet, lorsqu:on examine les rapports de chances, 
on peut donc dire que cette croissance de. la fréquentation scolaire dans le 
groupe d'âge 15-19 ans s'est accompagnée par une baisse des inégalités 
aussi bien entre garçons et filles qu'entre les plus nàntis et lesplus démunis. 
On petit donc se demander ce qui pourrait expliquer ce contexte particulier: 
une telle évolution s'expliquerait--elle par. la proliféràtion des établissements 
d'enseignement privé de tous ordres observée dans plusieurs villes africaines 
ces dernières années? ; J:>ar des politiques spécifiques à l'égard de la scolari· 
sation des filles? Et en quoi la sitUation de Cotonou et de Bat11ako se distin~ 
gue-t--elle de celle des autres capitales d'Afrique de l'Ouest ? 

Il Exceptés à Bamako. chez les 15-19 ans en 2001 èt à Ouagadougou. chez les 7-14 ans. en 2003, les 
rapports de chances .observés sont partout scatistiquementsignificatifs JIU seuil.de 1%. 

us Travaux dé I'ISSP ,rou 

\ 
\ 

·; 
1 

---'---~'='-_· ·_· '__:.'· _--'-'. c;-'--· • _c_ __ ·c·-_-_·_· ,---· . ' ---- -......:-.-- . •...,--·-.. -. -. ~ ... _. ......... ~-H-. 



\. 

Evolution des inégalités de gt'rfl'P rt dt nilwuz dt m m nuztiirr de frequtnlatÜJn scolaire 25 
_clans lenillts d".-tfrique de rODtst 

En ce qui concerne la '-ille de Cotonou. le rappon de suivi de« l'éducation 
pour tous » 2003-2004 (Guingnido. s.d.) nous donne quelques éléments de 
compréhension : il me_t en é'idence r appon essentiel dù secteur privé dans 
-l'augmentation de l'offre scolaire ainsi que des effectifs. Le Bénin qui avait 
atteint des niveaux de scolarisation très élevés au début des années 80, 
connaîtra un déclin des tau:"t de scolarisation au plus fon moment de la crise 
sociale, c'est-à-dire en 1988-89 (Ibidem). Le début des années 90, sans doute 
à la faveur de la trêve sociaJe et à la suite des États Généraux de l'Éducation 
qui ont eu lieu en 1990. va connaltre un regain de l'offre éducation, avec un 
accroissement de 58 % du nombre de classes du primaire entre 1992 et 2000. 
Comme il est SOJI]igné dans lè même rappon « ... les effectifs des enseigne­
ments secondaires général. technique et professionnel ont connu une crois­
sance très rapide au cours de ]a décennie grace à 1" importance de 1 'offre éma­
nent du Secteur privé >~(Ibidem. p. 5). 
En effet, la part du privé qui était de 4.6 % dans renseignement secondaire 
général en 1992-93 est passée à 11.1 %en 1998-99. Sa part dans l'enseigne-

.. ment technique est passée de 55,1 % à 67 ..5 % au cours de la même période. 
,Mais èette croissance importante de r offre est localisée en milieu urbain, 
notamment à Cotonou qtii regroupe 7.8.4 % des effectifs du privé. 

· Qti_an~ ·à la ville de Bamako. les résultats observés dans d'autres travaux 
, · confirment les tendances du nh·eau de la scolarisation observées au cours de 

,·._ Ja.èléÇe~niè ·90. Le début-des années 90 correspond à une sortie de crise 
- ··socialé et éconmnique pour le MaJi. En effet_ suite au.'{ mouvements insur­

'rectionnels de 1991. un nouveau gouvernement issu d'élections libres voit le 
jour en 1992. Dans le domaine de réducation. on assiste à la création d'.un 
ministère spécifique chargé de réducation de base. etc. Ce contexte favora­
ble à l'accroissement de roffre éducative coïnciderait aussi avec une relative 
reprise de la confiance des populations au.~ institutions {Marcoux et al., 
2006; Diarra et al.. 2001. Lange et Guisselbrecht. 1999 ; Mali, 2001...). 
Dans le domaine de r offre, par exemple. le nombre d'écoles publiques dans 
l'enseignement fondarnentaJ a connu une croissance annuelle moyenne de 9 
%, passant de .1943 en 1992 à 3562 en 2000 (Mali. 2001). Le taux brut de 
scolarisation au primaire qui est resté stable entre 1970 et 1990 (passant de. 
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23.2 à 26,5 % ), a connu une croissance importante dans la décennie 90, se 
situant à 69 % en 2004 (Mali. 2005). 

Malgré le contexte. des programmes d'ajustement structurel, il y a eu, dans 
presque toutes les capitales. une amélioration des niveaux de scolarisation 
pour les 7-14 ans (c'est-à-dire le pritil!Ùre) et seulement dans quelques capi,. 
tales (deux S\lr ci11q) une amélioration du niveau de la fréquentation scolaire 
chez les 15-19 ans (c'est-à-dire le secondaire). Cette améliora~ion s'est faite 
par le recours à une série de mesures dont. n()tamment les iQnovations sco­
lai.res (système de la. double vacation ou double flux, système des classes 
multigrades), le recrutement massif d'enseignants contractuels, la réduction 
de la durée de la formation des enseignants, une ouverture plus grande au 

·secteur privé, etc. S'il y a eu progrès sur le plan quantitatif, quid alors de la 
qualité ? En effet. les politiques et mesures de la décennie 90 ont été essen­
tiellement axées sur ramélioration quantitative (l'accès), sans toutefois s'in­
terroger sur la question des acquis. La gestion des classes à double flux pose 
énormément de difficultés dans le domaine de l'apprentissage, surtout lors­
que les mesüres.dites d'accompagnement (comme les primes pour les ensei­
gnants) n'ont toujours pas suivi. La prolifération des établissements privées 
dans tes villes, établissements d'ailleurs de nature très diversifiées tant du 
point de vue des curricula que du coût de la scolarité, mérite d'être question­
née à nouveau. Si certains d'entre eux. ont permis à. piusieurs couches peu 
nanties des villes d'accéder â renseignement, surtout au niveau du secon­
daire, on peut en retour. dans certains cas, s'interroger sur le contenu des 
apprentissages. 
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CONCLUSION 

Les difficultés socio-économiques que connaît l'Afrique sub-saharienne, 
notamment la montée de la pauvreté et des inég~lités sociales, alimentent, 
depuis plusieurs années, les discours dans les programmes et politiques. 
Cependant. on a longtemps été confronté à l'absence de longues séries de 
données comparables pour mettre en évidence ces réalités, De nos jours, 
dans plusieurs pays. on dispose.d'au moins de\lX grandes enquêtes sociodé­
mogtaphiqüès représentatives au niveau national permettant de décrire 
l'évolution d'un certain nombre de phénomènes sociaux. 

Recourant aux Enquêtes Démographiques et de Santé (EDS), l'objectif de ce 
tra:vailétait d'examlnerl'évolution de la fréquentation scolaire et d'une série 
d'inégalités.en matière de fréquentation scolaire dans les villes· d' Afriqué de 
l'Ouest francophone. 

En ce qui concerne les niveaux de fréquentation scolaire, les résultats révè.., 
lentque chez les 7-14 ans une augmentation dans les.cinq capitales· étudiées. 
Mais les rythmes d'évolutionont été al)sez variables d'ûné capitale à l'autre. 
Pour les 15-19 ans. c'est dans deux. capitales, Cotonou et. Batnako, qu'on 
observe une évolution significative des taux de fréquentation scolaire. 

Cet accroissement des niveaux de fréquentation scolaire s'est acc,otnpagné 
d'une baisse des inégalités entre sexes dans presque toutes les capitales, mais 
au contraire d'une hausse des écarts entre les classes plus nanties et les clas­
ses les plus démunies. Les deux capitales qui ont connu une amélioration 
significative dans la fréquentation scolaire des 15-19 ans (Cotonou et 
Bamako). sont celles dans lesquelles il y a eu resserrement des inégalités 
entre classes sociales. Ces deux capitales présentent des contextes particu­
liers dans la décennie 90 : le Bénin et le Mali sortent de crises sociales pro­
fondes avec une volonté manifeste. tant de la part des gouvernants que de la 
société civile, de relancer les secteurs sociaux. notamment l'éducation. On 
assiste donc, particulièrement dans les capitales où la demande sociale 
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d'éducation est généralement plus fone. à une prolifération d'établissements 
d'enseignement au niveau du secondaire et du supérieur. sans toutefois 
qu'on puisse en savoir sur la qualité des apprentissages. Ce problème du 
contenu des apprentissages et des acquis concerne d'ailleurs l'ensemble des 
pays et est de plus en plus au cœur des preoccupations des politiques. Si mal­
gré le contexte des politiques économiques austères (dont les PAS), on a pu 
observer un cenain progrès dans le niveau de la fréquentation scolaire, il y a 
lieu cependant de s'interroger sur la qualité du système éducatif. 

Ces analyses comparatives révèlent donc des dynamiques communes en 
cours dans les villes d" Afrique sub-saharienne francophones. comme les pro­
grès en cours dans la scolarisation des filles. Elles révèlent également des 
spécificités dans cenaines villes. justifiant ainsi l'intérêt d'un examen appro­
fondi des politiques et des évolutions en cours dans chaque pays. Par ail­
leurs, dans le prolongement de ce travail. il y a lieu de procéder aux mêmes 
analyses en examinant d'autres indicateurs de scolarisation tels que les 
niveaux d'étude atteints. les tau.'< d'abandon scolaire ainsi que d'autres indi­
cateurs de qualité de l'éducation. En outre. il y a lieu d'aller au-delà des capi­
tales afin d'examiner ce qui se passe également dans les villes intermédiai­
res et dans les zones rurales. Les dynamiques en cours en milieu rural pour­
raient se révéler différentes de celles observées dans les villes. non seule­
ment à l'intérieur d'un pays mais d'un pays à l'autre. 



30 Evolution des ùrigalith de genrt' et de niveau de vie en matière de frequentation scolaire 
dans.les vines d'Afrique de l'Ouest 

RÉFÉRENCES BmLIOGRAPIDQUES 

AMSELLE. Jean-Loup et Émile LE BRIS (1982), « De la "petite produc­
tion marchànde .. à réconomie mercantile », in .: Isabelle DEBLÉ .et 
Philippe HUOON (éd.), Vivre et sun,ivre dans les villes africainè~v. 
I.E.D.E.S. Collection Tiers Monde. PUF, Paris, p. 163-173. 

CORNIA. Giovanni Andrea, Richard JOLLYet Frances STEWART (1987), 
L'Ajustement à visage humain .~ protéger les groupes vulnérables et 
favoriser la croissanc{!. UNICEF. Economica, Paris, 372p. 

DIARRA. Sékouba. Yorodian DIAKITÉ, Mamadotï Kani KONATÉ et 
Marie-France LANGE (2()()1). «Chapitre 8 : Le Mali )>, in : Marc 
PILON et Yàcouba YARO (éditeurs) La demande d'éducation en 
Afrique. État des connaissances et perspectives de recherche. Collection 
Réseaux thématiques de recherche de ru.E.P.A, N° l, pp. 151-170. 

FIDA (2001). Évaluation de la pauvreté mrale. Afrique de l'Ouest et du 
Centre. Rome. 113 p. 

FILMER, Deon et Lant H. PRITCHEIT (200 1 ), « Estimating Wealth 
Effècts without Expenditure Data-or Tears: an Application to 
Educational Enrollments in States India >>, Demography, VoL 38,. N° 1, 
p. ll5-l32. 

GUINGNIDO GAYE. Julien .(s.d.). Rapport de suiVi sur l'éducation pour 
tous 200312004 : cas de la République du 8énin, l3 p. 

KOBIANÉ Jean-François (2004). « Habitat et biens d'équipement comme 
indicateurs de niveau de vie des ménages: diversité de méthOdologies et 
implicàtions en matière de politique sociale », Étude de la Population 
A.fricàine. Supplément A au Vol. 19, pp. 265·283. 

KOBIANÉ. Jean-François (2006). Ménages et scolarisation des enfants au 
Burkina Faso :à la recherche des détenninants dela demande scolaire, 



EvoluJio11 des ûrlgalith dr grnn rt dr lriwmr de rit' r11 lfflfliirr de frpque11Jalio11 scoloin 31 
dmu ln rilln d'.-4/rilple dt' l'Out'SI 

Collection "Monographies de rinstitut de Démographie de l'UCL", No. 
19. Louvain-la-Neuve. Academia-Bruylant/I..:Hannattan. 306 p. 

KOBIANÉ Jean-F~çois (2001). •· Revue générale de la littérature sur la 
demande d'éducation en .AJiique ··ID :Marc PILON et Yacouba YARO 
(Eds), La demande d'éducation en Afrique : état des connaissances et 
perspectives de recherche. UEPA. Dakar. Éditions UEPA, p. 19-47 

LANGE, Marie-France (198-t). Contribution à l'étude du système éducatif 
togolais : première approche du phénomène de déscolarisation, ORS­
TOM, Lomé, 85 p. 

LANGE, Marie-France et Olivier GISSELBRECTH ( 1999). « L'évolution 
de la scolarisation )), in : Philippe BOCQUIER et T. DIARRA (édi­
teurs), Population et société mt .\fa/i. Paris. L'Hannattan. pp. 161-176. 

LLOYD. Cynthia B. et Ann K. BL.:\NC (1996). « Children's Schooling in 
sub-Saharan Africa: The Rote of Fathers. Mothers. and Others >>, 

Population and development review. Vol. 22. W 2. p. 265-298. 

LLOYD, Cynthia B. et Paul C. HEWEIT (::!003). "Primary Schooling in 
sub-Saharan Africa: Recent Trends and Current Challenges'', 
Population Cormcil Polie-y Researr:h Division \Vorbng Paper, No. 176, 
39 p. 

LLOYD, Cynthia B.. David A. L~l. et Jere R. BEHRMAN (2005), 
.. Schooling... in Growing rtp Global. The Clranging Transitions to 
Adulthood in Del'eloping Cormtries (Cynthia B. LLOYD, Editor), The 
National Academies Press. pp. 67-167. 

MALI (2001). Quarante sirième session de la Conférence internationale de 
l'éducation : Rapport du Mali. 36 p. 

MALI (2005). Rapport d'État du Système Éducatif National. s. p. 
MARCOUX. Richard {199-t). << Le travail ou l'école. L'activité des enfants 

us TrtlfYill.r d~ l'ISSP ,~u 



32 Evolulion des ùrigalilis de germ tt de I'Ùl>ellll de vie en matière defr~Jquentation scolaire 
dans .les villes d'Afrique de l'Ouest 

et les caractéristiques des ménages en milieu urbain au Mali », Étu­
des et Travaux du CERPOD, n° 12. 200 p. 

MARCOUX,.Richard (1998), « Entre l'école et la calebasse. Sous-scolari­
sation des filles et mise au travail à Bamako », in : Marie-France 
LANGE (éd.), L'école et les filles en Afrique. Scolarisation sous 
conditions. Éditions Karthala, Paris, p. 73-95. 

MÀRCOUX, Richard, Mouhamadou GUÉYE et Mamadou Kani KONATÉ, 
2006. «Environnement familial, itinéràires scolaires et travail des 
enfants au Mali. ». Enfants d'aujourd'hui. Diversité des contextes, 
pluralité des parcours, Paris, AIDELF-PUF, no 11, tome. 2, pages 961-
973 

MONTGOMERY, Mark R. et Paul C. HEWETI (2005), ''Poverty and 
Children's Schooling in Urban and Rural Senegal", Population Çouncil 
Policy Research Division .Working Paper, No. 196, 30 p. 

NATIONS UNIES (2005), Objectifs du Millénaire pour le développement. 
Rapport2005, New York. 46 p. 

PILON, Marc (1995), « Les détemûnants de la scolarisation des enfants de 
6-14 ans au Togo en 1981 : apports etlimites des données censitaires 
»; in : Marie-France LANGE et Jean-Yves MARTIN (éd.), « Les 
stratégies éducatives en Afrique sùbSaharienne », Cahiers Sciences 
Humaines, vol. 31, n° 3, p. 697-718. 

PILON. Marc et Yacouba YARO (éd.)(2001), La demande d'éducation en 
Afrique. État des connaissances etperspectives de recherche, Réseaux 
thématiques de recherche de l'U.EPA. nol, 221 p. 

UNESCO (2002). Rapport mondial de suivi srirl'EPT. Éducation pourtous. 
Le monde est-il sur la bonne voie ?, 27 p. 

Les .Trawzux de l'ISSP n°24 



&" 

f 
~ 

~ 
Il 

Figure 1 : Visualisation du calendrier de la mise en place des politiques économiques et de la 
période couverte par les données 
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Tableau 1: Quelques informations sur les données utilisées (Enquêtes démographiques et de santé) 1 ~ 

Tableau 1: QUelques IDformations sur les données utilisées (Enquêtes démographiques et de ~té) 

Années 
Période juin-nov. sept-man juin:ao1ll aodt-oct. nov.-avril janv.-mai mars-juin mars-juill. déc.-mars juin-nov 
Mi-période 31 aodt 15 déc. 15 juillet 15 sept 31 janvier 15 mars 31 aodt 15 mai 31 janvier 31 aodt 
Intervalle (années) 4,3 5,2 6,1 5,7 11,6 
Effectif des 7-14 ans 1129 794 564 706 1237 1915 1435 985 1624 472 

F'ines 656 439 299 391 699 1074 793 517 844 271 
Garçons 473 355 265 315 538 841 642 468 780 201 
R, 1,39 - _114_ 1,13 1,24 _l~_ 1;28 1,24 _1,10 1,08 1,35 

Effectif des 15-19 ans 682 567 286 408 618 1136 722 612 1009 . 365 
Filles 375 336 151 221 .364 694 370 320 488 210 
Garçons 307 231 135 187 2S4 442 352 292 521 155 
R, 1,22 1,45 1,12 1,18 1,43 1,57. 1,05 1,10 0,94 1,35 

Note: R, = rapport de féminité. 
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